
Moyens et principaux arguments

1) Premier moyen: erreur de droit et erreur manifeste d’appréciation dans l’application de la présomption générale tirée de 
l’exception relative à la protection des objectifs d’enquête de l’Union:

— erreur de droit de la Commission dans l’application de la présomption générale liée à l’application de l’exception au 
droit d’accès à des documents préexistants précis et identifiés;

— erreur de droit de la Commission concernant la protection des objectifs des enquêtes en cours dans le cadre des 
demandes d’accès à des documents préexistants précis et identifiés;

— erreur de droit et erreur manifeste de la Commission dans l’appréciation de l’intérêt public supérieur consistant à 
protéger le droit à un recours effectif (article 47 de la Charte des droits fondamentaux), et

— erreur de droit de la Commission concernant l’application du droit fondamental d’accès aux documents (article 42 de 
la Charte des droits fondamentaux).

2) Deuxième moyen: violation de l’obligation de motiver le refus de donner accès aux documents dans une version non 
confidentielle ou dans les locaux de la Commission.

Demande de décision préjudicielle présentée par le Bundesgerichtshof (Allemagne) le 30 novembre 
2017 — Planet49 GmbH / Bundesverband der Verbraucherzentralen und Verbraucherverbände — 

Verbraucherzentrale Bundesverband e.V.

(Affaire C-673/17)

(2018/C 112/13)

Langue de procédure: l'allemand

Juridiction de renvoi

Bundesgerichtshof

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Planet49 GmbH

Parties défenderesses: Bundesverband der Verbraucherzentralen und Verbraucherverbände — Verbraucherzentrale 
Bundesverband e.V.

Questions préjudicielles

1. a) Le consentement visé à l’article 5, paragraphe 3, et de l’article 2, sous f), de la directive 2002/58/CE (1) lus 
conjointement avec l’article 2, sous h), de la directive 95/46/CE (2) est-il valablement donné lorsque le stockage 
d’informations ou l’accès à des informations stockées dans l’équipement terminal de l’utilisateur est autorisé par une 
case cochée par défaut que l’utilisateur doit décochée pour refuser de donner son consentement?

b) L’article 5, paragraphe 3, et l’article 2, sous f), de la directive 2002/58/CE lus conjointement avec l’article 2, sous h), de 
la directive 95/46/CE reçoivent-ils une application différentes selon que les informations stockées ou consultées sont 
des données à caractère personnel?

c) Dans les circonstances évoquées dans la question préjudicielle 1, sous a), le consentement visé à l’article 6, 
paragraphe 1, sous a), du règlement (UE) no 2016/679 (3) est-il valablement donné?
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2. Quelles sont les informations que le fournisseur de service doit donner à l’utilisateur au titre de l’information claire et 
complète voulue par l’article 5, paragraphe 3, de la directive 2002/58/CE? La durée de fonctionnement des cookies et 
l’accès ou non de tiers aux cookies en font-ils partie?

(1) Directive 2002/58/CE du Parlement européen et du Conseil, du 12 juillet 2002, concernant le traitement des données à caractère 
personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques (directive vie privée et communications 
électroniques) (JO 2002, L 201, p. 37).

(2) Directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995, relative à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (JO 1995, L 281, p. 31).

(3) Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil, du 27 avril 2016, relatif à la protection des personnes physiques à 
l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE 
(règlement général sur la protection des données) (JO 2016, L 119, p. 1).
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Questions préjudicielles

Les questions suivantes, relatives à l’interprétation de l’article 16, sous e), ainsi que, le cas échéant, de l’article 6, 
paragraphe 1, sous k), de la directive 2011/83/UE du Parlement européen et du Conseil, du 25 octobre 2011, relative aux 
droits des consommateurs, modifiant la directive 93/13/CEE du Conseil et la directive 1999/44/CE du Parlement européen 
et du Conseil et abrogeant la directive 85/577/CEE du Conseil et la directive 97/7/CE du Parlement européen et du 
Conseil (1), sont déférées à la Cour de justice de l’Union européenne en vue d’une décision préjudicielle au titre de 
l’article 267 TFUE:

1) Convient-il d’interpréter l’article 16, sous e), de la directive 2011/83 en ce sens que font partie des biens ne pouvant être 
renvoyés pour des raisons de protection de la santé ou d’hygiène visés à ladite disposition, des biens (tels que des matelas) 
qui peuvent être directement en contact avec le corps humain lorsqu’ils sont utilisés conformément à leur destination, 
mais que le professionnel peut rendre de nouveau propres à être commercialisés grâce à des mesures (de nettoyage) 
appropriées?

2) En cas de réponse affirmative à la question 1:

a) Quelles conditions l’emballage d’un bien doit-il remplir pour que ce bien puisse être considéré avoir été scellé au sens 
de l’article 16, sous e), de la directive 2011/83?

et

b) L’information que le professionnel doit fournir en vertu de l’article 6, paragraphe 1, sous k), de la directive 2011/83 
avant que le contrat ne lie le consommateur, doit-elle attirer l’attention de ce dernier sur le fait qu’il perdra son droit 
de rétractation s’il descelle le bien, en visant concrètement l’objet acheté (en l’espèce, un matelas) et le fait que celui-ci 
est scellé?

(1) JO 2011, L 304, p. 64.
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